Paiement d’intérêts légaux suite à décision de justice

La fiche rappelle que conformément à l’article L. 911-9 du code de justice administrative, lorsqu'une décision passée en force de chose jugée a prononcé la condamnation d'une personne publique au paiement d'une somme d'argent dont elle a fixé le montant cette somme doit être mandatée ou ordonnancée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de justice.

L’article 11 du décret n° 2008-479 dispose que l’exécution des condamnations pécuniaires prononcées contre l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics s'applique au paiement des intérêts légaux même en l’absence de demande ou de disposition spéciale du jugement.


Selon l'article L. 313-3 du code monétaire et financier, le taux de l'intérêt légal est majoré de cinq points si le débiteur ne procède pas au paiement des condamnations prononcées à son encontre dans les deux mois à compter du jour où la décision de justice est devenue exécutoire.
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